
VENDREDI 21 SEPTEMBRE 2018LE TEMPS

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

Fort bien représentés au Conseil 
des Etats, les cantons alpins ont 
remporté jeudi une nouvelle 
manche dans le match qui les 
oppose aux sociétés électriques. 
Par 30 voix contre 13, les sénateurs 
ont décidé de ne pas abaisser le 
montant maximal de la redevance 
hydraulique et de le maintenir à 
110 francs par kilowatt de puissance 
brute au moins jusqu’en 2024. La 
redevance hydraulique est la taxe 
qui grève le droit d’usage d’un cours 
d’eau. Elle est payée par l’exploitant 
de la force hydraulique à la collec-
tivité disposant de la souveraineté 
sur les ressources aquifères.

Cette taxe est née en 1916. Son 
montant était à l’origine de 6 francs 
par cheval-vapeur. Il a augmenté 
progressivement. Il est passé à 
54 francs par kilowatt de puissance 
brute en 1986, puis à 80 francs en 
1997, à 100 francs en 2011 et enfin à 
110 francs en 2015. Ces deux der-
nières adaptations ont été décidées 
simultanément par le parlement à 
une époque où personne ne soup-
çonnait que le prix de vente de 

l’électricité allait s’effondrer 
jusqu’en 2016. Ce dédommagement 
financier rapporte 550 millions par 
an. Les recettes profitent principa-
lement au Valais (148 millions), aux 
Grisons (124 millions), au Tessin 
(55 millions), à l’Argovie (canton 
non alpin mais riche en cours d’eau 
exploitables, 50 millions) et Berne 
(45  millions). Plusieurs autres 
petits cantons en profitent aussi.

150 millions en moins
Le montant de 110 francs par kW 

est limité à fin 2019. Pour l’Asso-
ciation des entreprises élec-

triques suisses (AES), cette 
échéance offrait l’occasion rêvée 
de diminuer un plafond jugé trop 
haut ou de flexibiliser ce prélève-
ment en le séparant en deux par-
ties: une taxe de base fixe et une 
part variable tenant compte de 
l’état du marché. Le Département 
de l’énergie de Doris Leuthard a 
mis en consultation ce printemps 
un projet qui aurait abaissé le 
montant maximal à 80 francs par 
kW à partir de 2020. Les recettes 
auraient alors diminué d’environ 
150  millions, dont 40 pour le 
Valais. La redevance hydraulique 

aurait été flexibilisée dans une 
deuxième étape.

Au terme de la consultation, Doris 
Leuthard a fait marche arrière. 
Estimant qu’aucun consensus ne 
se dégageait, elle a proposé au par-
lement de prolonger les 110 francs 
jusqu’en 2024. Un projet pour la 
suite sera mis en consultation cet 
automne. Dans la mesure du pos-
sible, il sera coordonné avec les 
décisions à prendre pour la libéra-
lisation du marché de l’électricité 
et la structure de ce marché.

Jeudi, le Conseil des Etats a 
a c c e p t é  d e  p r o l o n g e r  l e s 

110 francs jusqu’en 2024. Il a fait 
siennes les considérations du 
Conseil fédéral. «Il est urgent 
d’attendre. La nouvelle organisa-
tion du marché dira à combien il 
faudra fixer la redevance à l’ave-
nir», résume Beat Vonlanthen 
(PDC/FR), en rappelant que les 
cantons restent libres de fixer 
des prélèvements plus bas. Berne 
l’a fait: ce canton en est resté à 
100  francs par kW. Werner 
Luginbühl (PBD/BE) et Damian 
Müller (PLR/LU) se sont vaine-
ment insurgés contre ce tarif 
maximal, qu’ils estiment excessif 

et inapproprié. Ils ont proposé 
de le ramener à 90 francs. «Que 
font certaines communes de 
montagne avec les recettes de la 
redevance? Elles accordent des 
rabais à leurs habitants pour 
leurs achats et leurs primes d’as-
surance maladie afin qu’ils 
restent dans les  vil lages», 
s’étrangle Werner Luginbühl. «La 
taxe fixe indépendante de l’évo-
lution du marché est un acte de 
solidarité qui n’est plus possible 
à cause des pertes que subissent 
les producteurs d’électricité», 
enchaîne Damian Müller. Dans 
certains cas, la redevance repré-
sente en effet jusqu’à 25% des 
coûts de production. Face à eux, 
les représentants du Valais, des 
Grisons, du Tessin, de Glaris font 
cependant bloc et emportent la 
mise: on reste à 110 francs.

Doris Leuthard animatrice 
du souper

Le Conseil des Etats a néan-
moins mis un bémol qui est en fait 
une arme à double tranchant. Par 
22 voix contre 20, il a accepté un 
amendement qui demande que le 
Conseil fédéral présente «en 
temps utile» un projet de taxe 
flexible applicable dès 2025. Mais 
cette adjonction précise aussi, 
dans une deuxième partie, que si 
aucun modèle n’est adopté d’ici à 
2025, le tarif de 110 francs sera 
automatiquement reconduit. Les 
représentants des cantons alpins 
ont logiquement soutenu cette 
deuxième partie, qui a ainsi été 
approuvée par 20 voix contre 15 
et 5 abstentions. Au terme des 
discussions, et avant de trans-
mettre le dossier au Conseil natio-
nal, Doris Leuthard a ironique-
ment suggéré aux porte-voix des 
cantons alpins et des producteurs 
d’électricité de se réunir en 
conclave quelque part et a précisé 
qu’elle se mettait volontiers à dis-
position comme animatrice lors 
du souper… n

Le barrage de la Grande-Dixence, en Valais, est la plus grande centrale hydroélectrique de Suisse. (ANDRÉE-NOËLLE POT/KEYSTONE)

Les cantons alpins protègent leurs droits d’eau
ENERGIE HYDRAULIQUE  A une nette majorité, le Conseil des Etats maintient le plafond de la redevance hydraulique,  
que les producteurs d’électricité jugent trop élevé. La réforme attendra

«Le pari est réussi pour 2019. 
L’équilibre budgétaire a été 
atteint pour la treizième année 
consécutive, même si ce n’était 
pas gagné d’avance», a déclaré 
jeudi le ministre vaudois des 
Finances, Pascal Broulis, en pré-
sentant le projet de budget du 
canton. Celui-ci intègre les effets 
d e   l a  m i s e  e n  œ u v r e  d e 
la RIE III cantonale, acceptée par 
les Vaudois en 2016. Ces effets? 
Moins de revenus et davantage 
de charges pour un total de 
209 millions de francs.

Beaucoup de charges 
sociales

A la baisse du taux d’imposition 
à 13,79% pour les sociétés dès 
2019 (-280 millions) s’ajoute le 
volet social de la RIE III vaudoise, 
soit la hausse des subsides à l’as-
surance maladie de base (+38 mil-
lions). Les conséquences de la 
RIE III cantonale peuvent toute-
fois être contenues, notamment 
grâce à la croissance des impôts 
sur le revenu (+105 millions) et 
sur la fortune (+45  millions), 
dans une conjoncture qui s’an-
nonce favorable.

Le budget 2019, qui approche 
les 10 milliards de francs, prévoit 
une augmentation des charges 
quasiment égale à celle des reve-
nus (+2,55%). Au niveau des 
dépenses, les secteurs social, de 
l’enseignement et de la santé 
continuent de peser lourd en rai-
son de la pression démogra-
phique, du vieillissement de la 
population et de la hausse des 
subsides LAMal. La croissance 
des charges sociales fait du reste 
bondir le PLR. «Elle est quatre 
fois supérieure à la croissance 
économique vaudoise», dénonce 
le parti du grand argentier Pascal 
Broulis, suivi en cela par l’UDC.

Dette en hausse
Globalement, les dépenses sont 

en effet supérieures à la crois-
sance économique attendue. La 
croissance du produit intérieur 
brut (PIB) cantonal prévue en 
2019 (1,9%) est plus faible que 
celle de la Suisse (2%). L’augmen-
tation des revenus est principa-
lement due à la hausse des 
recettes non fiscales. Il s’agit par 
exemple de la participation des 
communes aux dépenses sociales 
cantonales: la facture sociale 
devrait gonfler de 42 millions. Le 
canton compte créer 285 postes 
à temps plein l’année prochaine 
(+1,7%), dont 225 destinés à de 
nouveaux enseignants.

L’ Etat  veut  i nve s t i r  p ou r 
876 millions, soit 183 millions de 
plus qu’au budget précédent. Cet 
argent sera injecté dans la 
construction et le secteur social, 
notamment. La dette de l’Etat, 
que le canton avait réussi à 
réduire pratiquement à zéro 
alors qu’elle avait frisé les 10 mil-
liards de francs, poursuit la 
remontée qu’elle connaît depuis 
2013. Elle passe la barre du mil-
liard de francs (1,075 en 2019). En 
plus des investissements, cette 
évolution est due au financement 
de la Caisse de pensions de l’Etat.

Si les effets de la RIE III canto-
nale correspondent aux estima-
tions de 2015, une incertitude 
demeure sur le sort de la réforme 
fiscale des entreprises sur le plan 
fédéral. Pascal Broulis assure que 
le Conseil d’Etat se battra pour le 
projet fédéral, «hyper équilibré» 
et proche de la réforme vaudoise.

Le PS salue le budget et se féli-
cite en particulier de l’augmen-
tation des subsides LAMal. 

Les Verts, tout en saluant un 
«savant équilibre charges-inves-
tissements», déplorent des 
dépenses encore trop modestes 
en matière d’environnement et 
exigent un «paquet climat» au 
plus vite. n 
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Budget équilibré malgré la baisse  
de l’impôt sur les entreprises
VAUD  Vaud, qui appliquera de 
manière autonome la nouvelle 
fiscalité des entreprises dès 2019, 
présente un budget marqué par 
la croissance des charges sociales

La proposition se limitant à deux semaines 
a été faite en août par la commission com-
pétente du Conseil des Etats, qui jugeait 
l’initiative trop audacieuse. Le congé serait 
à prendre dans les six mois suivant la nais-
sance de l’enfant, soit en bloc, soit sous forme 
de journées isolées. Sur le modèle de l’assu-
rance maternité, il serait financé via les allo-
cations pour perte de gain (APG).

Ce serait un contre-projet indirect à l’ini-
tiative «Pour un congé de paternité raison-
nable – en faveur de toute la famille», qui 
exige un congé paternité de 20 jours pouvant 
être pris de manière flexible dans l’année 
qui suit la naissance de l’enfant.

Jeudi, la Commission de l’éducation du 
Conseil national a soutenu par 15 voix contre 
9 l’initiative de la commission du Conseil des 
Etats. «Beaucoup auraient aimé avoir un 
congé de quatre semaines, mais il faut être 

réaliste, deux semaines constituent un com-
promis helvétique», a commenté sa prési-
dente Christine Bulliard (PDC/FR).

D’autres solutions ont été étudiées en com-
mission, notamment l’introduction d’un 
congé parental avec une hausse des déduc-
tions fiscales pour la garde d’enfants, a-t-elle 
précisé. Toutes les variantes ont été rejetées, 
principalement afin que le dossier puisse 
avancer, selon la présidente.

Un projet devrait être mis en consultation 
en janvier et les Chambres pouvoir le traiter 
à l’automne 2019 pour le Conseil des Etats 
puis en hiver par le National.

Le parlement a finalement reconnu la 
nécessité du congé paternité, se sont félicités 
les initiants. Pas question pour autant 
d’abandonner l’initiative. L’exigence des 
quatre semaines de congé est déjà un com-
promis tout à fait réalisable, écrit l’associa-
tion «Le congé paternité maintenant» dans 
un communiqué.

La Suisse mauvaise élève
La Suisse ne fait pas figure de bonne élève 

en matière de congé parental. La Commis-
sion fédérale de coordination pour les ques-
tions familiales a publié en août une analyse 
prônant un congé de 38 semaines. Selon ce 
modèle, le père devrait profiter de minimum 
huit semaines avec son enfant, et la mère de 
quatorze. Les semaines restantes pourraient 
être réparties selon les besoins des parents. 
La commission avait déjà proposé ce modèle 
en 2010.

Elle souhaite ainsi promouvoir l’engage-
ment des pères dans les tâches parentales 
et domestiques. n ATS

Le parlement séduit par un congé 
paternité de deux semaines
BERNE  Grâce au feu vert donné jeudi par 
une commission du National, un projet 
concret sur le congé paternité sera élaboré. 
Il doit contrer l’initiative populaire exi-
geant quatre semaines de congé

Un accident à Sion 
implique une 
navette 
autonome

Une légère 
collision entre une 
voiture et une 
navette autonome 
s’est produite 
jeudi matin à Sion 
(VS). CarPostal a 
retiré ses deux 
navettes de la 
circulation, le 
temps de 
comprendre les 
causes de 
l’incident. La 
voiture bifurquait 
lentement sur la 
place de la Gare 
de Sion lorsqu’elle 
a heurté l’aile 
avant gauche de 
la navette. «Aucun 
voyageur ne se 
trouvait à 
l’intérieur et 
personne n’a été 
blessé», a précisé 
CarPostal dans un 
communiqué. ATS
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«Il est urgent 
d’attendre. 
La nouvelle 
organisation  
du marché dira  
à combien  
il faudra fixer  
la redevance 
à l’avenir»
BEAT VONLANTHEN, 
CONSEILLER AUX ÉTATS (PDC/FR)

Le parlement  
a finalement reconnu  
la nécessité du congé 
paternité, se sont 
félicités les initiants
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